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 n° 56 383  du 21 février 2011 
dans l’affaire X / III 
 
 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 
 

  contre: 
 
l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 8 octobre 2010, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à 

l’annulation de la décision mettant fin au droit de séjour avec ordre de quitter le territoire, prise  à son 

égard le 26 août 2010. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 ».  

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu le mémoire en réplique. 

 

Vu l’ordonnance du 7 décembre 2010 convoquant les parties à l’audience du 14 janvier 2011. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me N. DE NUL loco Me L. WALLEYN, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me A.-S. DEFFENSE loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

 

 APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. Faits pertinents de la cause. 
 

1.1. Le requérant est arrivé en Belgique à une date que les pièces du dossier administratif ne 

permettent pas de déterminer avec certitude.  

 

1.2. Le 7 novembre 2008, le requérant a contracté mariage devant l’Officier de l’Etat civil de la 

commune de Lessines avec Mme [B.C], de nationalité belge. 

 

1.3. Le 12 novembre 2008, le requérant a introduit une demande de carte de séjour de membre de la 

famille d’un citoyen de l’Union en sa qualité de conjoint d’une Belge. Le 28 avril 2009, il a été mis en 

possession d’une carte F valable jusqu’au 15 avril 2014. 



  

 

 

X - Page 2 

 

1.4. Le 31 juillet 2009, un fax a été adressé par un inspecteur de police à la partie défenderesse 

l’informant de la circonstance que la femme du requérant avait déposé une plainte relative à sa 

séparation d’avec ce dernier. Il est notamment fait mention, dans cette même télécopie, que « […] Le 04 

mai 2009, le couple se sépare après intervention de la police (TN […] – plainte [du requérant] pour 

coups). […] ».   

 

1.5. Le 29 juin 2009, un rapport de cohabitation a été établi. Il indique  que les époux ne vivent plus 

ensemble et que selon l’épouse du requérant, la séparation date du mois d’août 2009.  

 
1.6. Le 9 juillet 2010, un rapport de cohabitation a été dressé, laissant apparaître que le requérant est 

toujours séparé de son épouse.  

 

1.7. Le 26 août 2010, la partie défenderesse a pris à l’égard du requérant une décision mettant fin au  

droit séjour avec ordre de quitter le territoire (annexe 21). Cette décision, qui lui a été notifiée le 11 

septembre 2010, constitue l’acte attaqué. Elle est motivée comme suit: 

 

 « MOTIF DE LA DECISION : cellule familiale inexistante 

 

« Selon le rapport de la police de Lessines du 29.06.2010, il n’y a plus d’installation commune entre 

l’intéressé et son épouse belge, Madame [B.C], qui lui ouvrait le droit au séjour dans le cadre du 

regroupement familial. 

En effet, l’intéressé a été rencontré seul [ à son domicile ] à 7860 Lessines et il a déclaré que « le 

couple est séparé depuis près d’un an ». 

De plus suivant le registre National de ce jour, l’intéressé et son épouse sont domiciliés à des adresses 

différentes depuis le 08/09/2009. 

Ces éléments permettent donc de conclure que les conditions mises au séjour ne sont plus 

respectées.» 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 
 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 42 quater, § 4, 4°, et 62 de 

la loi du 15 décembre 1980, de l’obligation de motivation matérielle et « des principes de bonne 

administration, plus précisément sur le principe de précaution et de proportionnalité ».  

 
2.2. Après avoir indiqué, dans un titre consacré à l’exposé des faits, que « […] Le 6.5.2009, le requérant 

a déposé plainte du chef de coups et blessures auprès de la police […] », la partie requérante soutient, 

notamment : « […] que la partie adverse a fait usage de la possibilité légale de mettre fin au séjour en 

vertu de l’article 42 quater, § 1
er

, sans examiner la situation du requérant dans sa globalité, Alors (sic) 

que l’article 42 quater, §4,4° impose un examen de la situation concrète de l’étranger, afin de examiner 

(sic) si une situation particulièrement pénibles (sic) ne fait pas obstacle à l’application de l’art.42quater. 

[…] » et que l’application des principes de bonne administration aurait dû amener l’administration à 

procéder à une enquête sur les motifs de la séparation, les conséquences éventuelles du retrait de 

séjour sur la vie privée et familiale du requérante, ainsi que sur ses possibilités de subvenir à ses 

besoins. Elle invoque à l’appui de son moyen des extraits de la jurisprudence du Conseil. 

 

Dans son mémoire en réplique, la partie requérante fait notamment valoir que « […] le fax du 

31.07.2009 de la police […] adressé à l’Office des Etrangers contenait clairement des indications que la 

séparation entre époux était le résultat de violences conjugales que l’Office devait examiner […].  

Elle reproche à la partie défenderesse de s’être cependant contentée, après la réception de ladite 

télécopie, de demander à l’administration qu’elle procède à de simples enquêtes « de cellule familiale » 

sans que l’existence en l’espèce de circonstances relevant de l’article 42quater §4 ait été vérifiée. La 

partie requérante ajoute que la partie défenderesse a négligé de se renseigner auprès du parquet sur 

les suites réservées aux plaintes qu’elle a déposées. 

 

 
 

 

3. Discussion. 
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3.1. Sur cet aspect du moyen unique, le Conseil observe que l’acte attaqué est pris en exécution de 

l’article 54 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers, qui  renvoie notamment à l’article 42 quater de la loi du 15 décembre 1980, 

lequel prévoit en son premier paragraphe, 4°, que le ministre ou son délégué peut mettre fin au droit de 

séjour des membres de la famille d’un citoyen de l’Union qui ne sont pas eux-mêmes citoyens de 

l’Union durant les deux premières années de leur séjour, lorsque leur mariage avec le citoyen de l’Union 

qu’ils ont accompagné ou rejoint est dissous ou annulé, il est mis fin au partenariat enregistré visé à 

l’article 40 bis § 2, alinéa 1
er

, 1° ou 2° ou il n’y a plus d’installation commune. 

 

L’article 42 quater, §4, alinéa 1
er

, 4°, de la loi du 15 décembre 1980 prévoit toutefois une exception à 

l’application de la disposition susvisée lorsque des situations particulièrement difficiles l’exigent comme, 

par exemple, le fait d’avoir été victime de violence domestique dans le cadre du mariage ou du 

partenariat enregistré, étant précisé que le second alinéa de ladite disposition exige qu’en outre, la 

personne concernée démontre qu’elle remplit certaines conditions qui visent à ce qu’elle ne devienne 

pas une charge financière pour l’Etat belge. 

 
3.2. En l’espèce, le Conseil constate, à l’examen des pièces versées au dossier administratif, qu’en date 

du 31 juillet 2009, la partie défenderesse a réceptionné un fax portant, notamment, la mention suivante : 

« […] Le 04 mai 2009, le couple se sépare après intervention de la police (TN […] – plainte [de la partie  

requérante] pour coups). […] ». 

 

Il en résulte qu’au jour où elle a statué, la partie défenderesse avait, contrairement à ce qu’elle soutient 

dans sa note d’observations, connaissance de la circonstance précitée, laquelle est susceptible de 

constituer une situation visée par l’article 42 quater, § 4, 4°, de la loi du 15 décembre 1980. Il importe 

peu à cet égard que cette prise de connaissance résulte d’une démarche de la partie requérante 

réalisée directement auprès de la partie défenderesse, ou que cette dernière ait été informée d’une 

plainte pour coups par le biais d’un autre intervenant.  

 

Confrontée à cet élément, la partie défenderesse ne pouvait conclure à l’application en l’espèce de 

l’article 42quater, §1, 4°, de la loi du 15 décembre 1980 sans avoir, à tout le moins, procédé à des 

investigations supplémentaires. Il convient en effet de rappeler qu’en vertu du principe de précaution, 

encore appelé principe de prudence,  visé au moyen, qui relève plus généralement du principe du devoir 

de soin et de minutie l’autorité compétente doit,  pour pouvoir statuer en pleine connaissance de cause, 

procéder à une recherche minutieuse des faits, récolter les renseignements nécessaires à la prise de 

décision et prendre en considération tous les éléments du dossier.  

 

Le moyen est, en ce sens, fondé et suffit à justifier l’annulation de l’acte attaqué.     

 

 

3.3. Il n’y a pas lieu d’examiner les autres développements du moyen unique qui, à les supposer fondés, 

 ne pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 
  
 
 PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

Article unique. 
 

 

La décision mettant fin au droit de séjour avec ordre de quitter le territoire, prise le 26 août 2010, est 

annulée. 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt et un février deux mille onze par : 
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Mme M. GERGEAY,                                                 Président F. F., juge au contentieux des étrangers 

 

Mme G. BOLA-SAMBI-B.                                    Greffier assumé. 

 

Le greffier,                                                                     Le président, 
 
 
 
 
 
 
G. BOLA-SAMBI-B.                                                      M. GERGEAY 
 

 

 


